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	La Commission et les OSP ont procédé le 8 mai dernier à une concertation; elles ont convenu de présenter aux instances respectives, pour ratification éventuelle avant le 18 mai prochain, le texte ci-dessous.





	Chaque partie pourra présenter ses commentaires avant l'expiration de ce délai.
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Projet de protocole d'accord








1.	La Commission et les O.S.P. réaffirment leur attachement à une Fonction publique européenne indépendante, compétente et permanente et à l’unicité du Statut ainsi qu’au respect des dispositions de l’Accord cadre en vigueur.





	Dans ce contexte, la Commission confirme qu’en ce qui concerne notamment le Statut et la politique du personnel en général, la concertation s’organise exclusivement avec les Organisations syndicales et professionnelles (O.S.P.) signataires de l’Accord cadre. Sans préjudice de l’exercice de son pouvoir d’initiative, la Commission convient de consulter à titre préalable les OSP avant  toutes décisions d’orientation portant sur les domaines précités. 





	La démarche et le calendrier explicités ci-après doivent permettre un dialogue constructif dans un climat de confiance mutuelle rétablie.








2.	Le dialogue et la négociation avec les O.S.P. sur les questions du personnel se feront dans l’esprit et selon la procédure et les modalités définies au point 4 ci-après.





	L’ issues paper rédigé par un fonctionnaire de la DG IX n'a pas de statut officiel et n’engage que son auteur.





	Ce document ne constitue ni une base de réflexion, ni une référence, ou base de discussion pour la Commission, pour le groupe de réflexion, pour la consultation interinstitutionnelle et avec les Etats membres et pour la concertation avec les O.S.P.





	Les O.S.P. considèrent pour leur part que ledit document est nul et non avenu et doit être retiré de la circulation. Il en va de même pour l’ensemble des travaux qui en découlent.








3.	En raison des difficultés rencontrées dans son application, le nouveau système de notation fera l’objet, sous tous ses aspects, d’une évaluation conjointe entre l’Administration et les représentants du personnel. L’objectif est d’y apporter les adaptations qui en découlent pour le début du prochain exercice de notation (au plus tard juin 1999) ; la quantification des notations (points) de l'exercice 1995-1997 sera neutralisée dans tous ses effets et notamment lors des exercices de promotion afin d’assurer que le passage à un nouveau système de notation ne puisse avoir des effets négatifs pour le développement de la carrière. En outre, les comités de promotion tiendront compte dans la comparaison des mérites également des rapports précédents.





	Les O.S.P. considèrent pour leur part que l’exercice de notation en cours a été profondément biaisé par des instructions divergentes selon les Directions générales. Les O.S.P. revendiquent son annulation et la reconduction de l’exercice 1993/95.








4.	Une réflexion générale sur la « Commission de demain » s’impose.





	a)	Le séminaire de la Commission du 20 mai 1998 qui lance ce processus revêt une importance particulière pour l’Institution et l’ensemble du personnel.


	b)	Lors du séminaire de la Commission, il ne sera pas discuté des questions relatives à la Méthode ou aux rémunérations du personnel (Méthode d’adaptation des rémunérations, annexe VII du Statut, Pensions et autres aspects). La Commission ne prendra pas non plus d’orientations à cette occasion sur les questions soulevées dans la partie III du document « La Commission de demain » adressé le 17 avril par le Secrétaire général à l’ensemble du personnel.


	c)	Le maintien d’une Fonction publique européenne forte, compétente, indépendante et permanente est fondamental. Le Statut en est le pilier. Il doit être appliqué correctement.


	d)	Il est convenu d’instaurer un groupe paritaire de réflexion à haut niveau présidé par une personnalité choisie de commun accord. Ce groupe de réflexion sera composé de représentants de la Commission et des représentants des O.S.P. Des représentants d’autres Institutions (Administration et O.S.P.) pourront y être associés.


	e)	Le groupe de réflexion aura pour mandat d’examiner la partie III du document du 17 avril ainsi que les éventuelles conséquences à en tirer au niveau de l’Administration et de la gestion du personnel y compris l’étendue du recours à des personnels sous statuts et contrats divers et les problèmes qui y sont liés.


		L’opportunité d’élargir le mandat du groupe à d’autres sujets sera décidée d’un commun accord.


		Dans ses travaux, le groupe tient compte du principe selon lequel « il faut éviter des réformes « mécaniques » destinées à augmenter la « productivité » à court terme mais qui risqueraient d’avoir des conséquences néfastes pour le maintien d’une Fonction publique européenne motivée et performante sur le long terme »�


	f)	Le groupe de réflexion soumettra son rapport final, le cas échéant assorti d’options ou de recommandations, à la Commission et aux autres Institutions ainsi qu’aux représentants du personnel au plus tard le 31 octobre 1998. Le groupe présentera une communication intermédiaire avant les vacances d'été.


		Le rapport final fera l’objet d’une consultation avec les autres Institutions et d’une concertation entre la Commission et les O.S.P. selon les règles de l’Accord cadre.


		Sur cette base, la Commission fera une communication au Conseil avec des orientations générales. Toute présentation éventuelle de propositions au Conseil sera faite dans le respect des procédures de concertation.


	g) Par ailleurs, la Commission informera les OSP sur les parties I et II du document du 17 avril 1998.








5.	Nonobstant l’examen du groupe de réflexion, les OSP demandent l'ouverture sans délai d'une concertation pour examiner les dispositions et problèmes immédiats en matière de personnel à statut précaire et temporaire en vue d’y apporter des solutions justes et humaines.





	La Commission marque sa disponibilité à une telle concertation, étant entendu que les principes de la décision de novembre 1996 sur la nouvelle politique en matière d'agents temporaires ne sauraient être remis en cause.





****





	Dans le domaine du dialogue social établi par l'Accord cadre, le recours aux nouvelles technologies de communication par la Commission et les OSP fera l'objet d'une prochaine concertation. Dans l'attente de l'aboutissement de cette concertation, il est convenu que le recours aux nouvelles technologies de communication ne constitue ni un moyen de négociation, ni un moyen de concertation.


	


� Point III du document du 17 avril 1998 « la Commission de demain »








